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Introduction
Les récentes décisions de l'AR-07 sur la restructuration de certaines Commissions d'études ont révélé un certain nombre de problèmes de réglementation épineux. Le présent document a pour objet d'appeler l'attention du GCR sur la situation qui découle de la modification, d'une période d'études à la suivante, de l'organisation interne des Commissions d'études, transition rendue nécessaire par les décisions de l'AR-07. En l'occurrence, cette transition doit se faire en parfaite conformité avec la Résolution 1, et dans le souci de n'occasionner qu'un minimum de désorientation et de confusion parmi les participants au prochain bloc de réunions.

Problèmes de réglementation

L'Assemblée des radiocommunications de 2007 (AR-07) a longuement débattu du nombre maximum admissible de Groupes de travail par Commission d'études. Il n'existe en la matière aucune limite précise, mais le § 2.5 de la Résolution UIT-R 1-5 précise que:

«2.5
Les Commissions d'études créent normalement des Groupes de travail pour étudier les Questions qui leur sont attribuées. Il est entendu que les Groupes de travail sont créés pour une période non définie, afin de traiter les Questions soumises à la Commission d'études. Chaque Groupe examine des Questions et élabore des projets de Recommandation et d'autres textes qui seront soumis à l'examen de la Commission d'études. Pour éviter de trop solliciter les ressources du Bureau des radiocommunications, des Etats Membres, des Membres du Secteur et des Associés, une Commission d'études ne doit établir par consensus et maintenir qu'un nombre minimum de groupes de travail, normalement de trois ou quatre.» (souligné par nous).
Par voie de conséquence, pour se conformer à ces dispositions tout en identifiant les groupes pouvant être concernés par des questions découlant des décisions de la CMR-07, un certain nombre de Présidents des Commissions d'études ont répertorié les organismes internes (c'est‑à‑dire les groupes de travail) «proposés» ou «provisoires» associés à leurs Commissions d'études. Ces organismes «proposés» ou «provisoires» figurent désormais sur les pages web correspondantes de l'UIT.

Mais la Résolution UIT-R 1-5 précise par ailleurs que la création de Groupes de travail relève de la compétence des Commissions d'études concernées: 
 «2.2
Les travaux de chaque Commission d'études, selon son domaine de compétence défini dans la Résolution UIT‑R 4, sont organisés par la Commission d'études elle‑même sur la base des propositions de son Président, après consultation des Vice-Présidents.» (souligné par nous).
Répercussions sur la structure interne des Commissions d'études

Selon la Résolution UIT-R 1-5, il apparaît que, aussi longtemps qu'une Commission d'études n'a pas encore approuvé sa nouvelle structure, la structure en vigueur à la fin de la période d'études précédente continue de s'appliquer: c'est en effet la seule à avoir été officiellement approuvée par la Commission d'études elle-même.

Toute nouvelle structure pouvant être identifiée et proposée par un Président de Commission d'études doit être considérée comme une proposition provisoire du Président lui-même, soumise à un complément d'examen puis à l'approbation définitive de la Commission d'études.

Il en découle que tout Groupe de travail apparaissant dans une nouvelle structure comme étant «proposé» ou «provisoire» n'aurait pas le statut officiel requis pour soumettre à la Commission d'études dont il relève «des projets de Recommandation et d'autres textes élaborés par des Groupes d'action ou des Groupes de travail», aux termes des § 7.2 et 2.5 de la Résolution UIT-R 1-5.

Autre conséquence, un Président ou Vice-Président de Commissions d'études nommé à titre de «proposition» ou à titre «provisoire» à la tête d'un Groupe de travail proposé sur une telle base agira sans l'approbation de la Commission d'études elle-même.
Conclusions
Il se dégage de ces constatations que, dans l'attente d'une décision appropriée de chaque Commission d'études quant à sa nouvelle organisation interne, l'ancienne organisation des Groupes de travail (avec leurs Présidents et Vice-Présidents) doit être considérée comme étant toujours en vigueur pour les réunions du prochain bloc, que les contributions doivent toujours être adressées aux Commissions d'études de l'ancienne organisation concernée et que c'est cette ancienne organisation qui doit figurer sur les pages web de l'UIT considérées. Du fait que tel n'est pas le cas actuellement pour certaines Commissions d'études, il serait judicieux que les pages web de l'UIT correspondantes soient modifiées et reprennent ainsi l'ancienne organisation des Commissions d'études qui n'ont pas encore eu l'occasion de tenir une réunion officielle pour débattre de leur nouvelle structure et l'approuver.
Pareille approche semble être la plus viable dans la situation actuelle, car elle offre un certain nombre d'avantages importants:

•
elle est parfaitement conforme aux dispositions de la Résolution UIT-R 1-5;

•
les Membres de l'UIT-R pourront plus facilement adresser leurs contributions aux Groupes de travail concernés, c'est‑à‑dire aux Groupes encore en vigueur, ce qui réduira d'autant la charge de travail du secrétariat;

•
les Présidents et Vice-Présidents des Groupes de travail toujours en vigueur pourront en organiser le travail en temps utile;

•
les nouveaux textes élaborés par les Groupes de travail seront plus facilement adoptés au niveau des Commissions d'études, puisqu'il n'y aura pas de risque d'objection pour raison de procédure;

•
les Présidents des Commissions d'études disposeront du temps nécessaire pour établir le consensus requis quant à la nouvelle organisation de leurs Commissions respectives pendant les réunions du bloc.

Le présent document a pour objet de porter cette question à l'intention du GCR, et de lui demander d'orienter les Commissions d'études concernées.
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